PROPOSITIONS SUR LA FONCTION D’ASSISTANCE DES UNITES DE CONTRÔLE
La mise en place de la nouvelle organisation de l’inspection du travail s’est traduite par une réelle évolution de la fonction d’assistance des unités de contrôle. Dans la plupart des régions, la priorité a été d’assurer les tâches incontournables du service public en continuité avec l’organisation précédente mais en apportant aussi des changements réels : 

· le regroupement des tâches au sein de l’unité de contrôle en substitution des sections, a modifié les pratiques antérieures : les tâches communes ou transversales ont été mutualisées ou harmonisées au sein de l’unité de contrôle ou entre unités de contrôle.  

· La généralisation des réunions à échéances régulières auxquelles participent les assistants est un point positif souligné par les intéressés. 

· Le retour des Direccte confirmé par la mission de Serge Lopez a montré que de nombreuses initiatives ont vu le jour dans nos services, même si les novations apparues à un endroit sont parfois un acquis ailleurs. 

A ce stade d’avancée de mise en œuvre de la réforme, il apparaît nécessaire de poursuivre ce mouvement pour renforcer le processus d’harmonisation de cette fonction et la valorisation des tâches des personnels qui a été entrepris au cours de ces derniers mois. 

I- LA FONCTION D’ASSISTANCE DES UNITES DE CONTRÔLE PARTICIPE PLEINEMENT AU SERVICE PUBLIC DE L’INSPECTION DU TRAVAIL
La fonction d’assistance des unités de contrôle participe pleinement à la mission de service public de l’inspection du travail et contribue à sa qualité, à son efficacité et à sa continuité. Elle comprend les multiples tâches liées à l’accueil de l’usager, au fonctionnement de l’unité de contrôle et à l’appui au contrôle. Elle intègre la dimension collective du contrôle dans un mode système. 

a. Plusieurs principes d’évolution de cette fonction 
· La proportionnalité d’effectifs. Puisqu’il n’y a pas de service d’inspection sans assistance, les effectifs doivent être suffisants et proportionnés au nombre d’agents de contrôle. L’objectif sera de : 

· assurer en moyenne un ratio d’effectif d’un agent d’assistance  pour 3 agents de contrôle pour les trois prochaines années (2016 à 2018) ; 

· atteindre cet objectif progressivement pour chaque Direccte, chaque UT et chaque unité de contrôle. 
· L’affectation des agents dans l’unité de contrôle. Les agents sont affectés au sein de l’unité de contrôle et non pas dans des sections ou auprès d’agents de contrôle de cette unité. 

· La responsabilité du RUC. Le RUC assure son rôle de responsable hiérarchique de tous les agents de l’unité de contrôle, agents de contrôle et assistants. A ce titre, il lui revient d’animer le collectif, d’organiser des échanges et de partager les informations entre les agents sur la vie de l’unité de contrôle et les entreprises. Il organise la répartition du travail. 
· L’importance de l’appui au contrôle et le fonctionnement de l’UCT dans les tâches des assistants. Les potentialités du nouveau système d’information doivent être pleinement utilisées pour libérer du temps et le consacrer davantage à des tâches d’assistance et d’appui au contrôle. L’objectif est de supprimer les tâches de frappe et de réduire significativement les tâches de classement papier. Les anciennes tâches liées à la relation à l’usager et au fonctionnement de l’UC (accueil, gestion de courriers, classement, archivage, gestion des agendas, frappe..) sont ainsi enrichies d’activité liées à l’appui au contrôle (1er niveau de recherche documentaire, contrôle de complétude des dossiers…). 
· Mode de répartition des tâches. La fonction d’assistance peut être accomplie par des agents de catégorie C ou B dans les conditions suivantes :

· L’ensemble des agents de catégorie C ou B exerce les tâches correspondant au socle commun. La répartition du travail dans ce domaine repose sur le principe de polyvalence organisée entre les agents. 

· un certain nombre de tâches d’appui, assistance au fonctionnement de l’UC et appui au contrôle, peuvent être assurées par un agent pour l’ensemble de l’unité. Ces tâches spécifiques sont définies au niveau national ;

· Les agents SA effectuent des tâches d’appui renforcé identifiées en complément des tâches du socle et de trois tâches d’appui. Ces tâches SA sont aussi définies au niveau national.
· La valorisation des tâches. Les tâches des assistants seront progressivement enrichies. Tous les agents pourront s’inscrire dans ce mouvement et seront accompagnés à cet effet. Ainsi, le travail des assistants de contrôle n’est plus seulement organisé autour des agents de contrôle (leurs courriers, leurs RDV, le classement, …) mais aussi autour de missions d’appui au contrôle (suivi des élections, des négociations obligatoires…) et des tâches techniques qui y sont attachées pour le compte du collectif de travail. Cela passe par la modification ou la suppression de tâches à faible valeur ajoutée pour le collectif (ex : classement papier, archivage, frappe de courrier…) pour laisser du temps à l’exercice de fonctions nouvelles. L’assistant de contrôle participe à la définition et à la mise en œuvre des actions collectives de travail, ce qui donne du sens à son action.

b. Une double évolution : consolider le socle de la fonction et développer des missions d’assistance au fonctionnement de l’unité de contrôle et à l’appui au contrôle 
Les trois catégories de tâches, socle commun du métier d’assistant en unité de contrôle territoriale, tâches d’appui et tâches d’appui renforcé, sont les suivantes : 

Socle commun de la fonction : 

Un certain nombre de tâches constituent le socle de la fonction d’assistance. Le socle de la fonction devra être harmonisé sur tout le territoire sur la base des principes nationaux énoncés ci-dessus et au niveau de chaque Direccte. Ce « socle commun » comprend les activités liées à la relation à l’usager et au fonctionnement de l’unité de contrôle : 

· Accueil, information et orientation des usagers ; 

· Gestion du courrier, de la messagerie électronique et des dossiers, suivi des instances et des échéanciers ; 

· Classement et archivage ;

· Mise en forme de notes ou documents ;

· Gestion des agendas, logistique opérationnelle du fonctionnement de l’UC ; 

· organisation et appui opérationnel à l’activité des agents de l’UC ;

· Pré analyse des demandes ou vérifications à distance de certaines obligations réglementaires : élections IRP, réunions CHSCT, bilan social, demande de licenciement de salariés protégés (niveau 1 ou complétude du dossier), etc.

· Recherche documentaire.

Tâches d’appui : 

Cinq tâches sont proposées : 

· Exploitation des données sur les déclarations de détachement (SIPSI 2) ;

· Appui pour la préparation et la mise en œuvre d’une action territoriale ;

· Analyse des plans de retrait amiante ; 

· Gestion administrative sur la négociation administrée ; 

· Fonctionnement de l’unité de contrôle (niveau 1) : préparation des réunions de l’UC, interface entre l’UC et d’autres services de Direccte, travaux de reporting de suivi d’activité, etc. 

Sur chacune de ces cinq tâches spécifiques, un référentiel sera bâti avec des agents de contrôle et des assistants avant la fin de l’année 2015. Il sera validé au niveau national par la DGT et la DRH. 

Tâches d’appui renforcé : 
 - Préparation de réponses écrites à des usagers sur des questions simples de droit du travail ou préparation d’intervention d’un agent de contrôle ; 

· Traitement des données sur le temps de travail (conducteurs routiers, horaires individualisés, etc.) ou de contrats précaires (CDD, intérim) en vue de la qualification juridique des faits par l’agent de contrôle ;

· Première analyse d’une demande de licenciement de salarié protégé (niveau 2) proposée à l’inspecteur du travail ;
·  Fonctionnement de l’unité de contrôle (niveau 2) : compte rendu de réunion ou relevé de conclusions. 

Sur la base des principes généraux définis au niveau national, une note de cadrage devra être établie dans chaque DIRECCTE  sur l’ensemble des missions d’assistance de sa  région et incluant les périodes d’absence des agents.

II- DES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT
a. Des mesures RH
i. Des recrutements de catégorie C 

· Dans les trois prochaines années, des recrutements à partir de concours mutualisés avec les rectorats seront possibles au niveau régional. L’expression des besoins de recrutements par les DIRECCTE devra s’inscrire dans l’objectif de garantir un équilibre des effectifs dans le respect des effectifs de références notifiés.

Lors des dialogues de gestion, un point sera systématiquement fait sur les postes d’assistants de contrôle pourvus, ouverts ou susceptibles d’être ouverts. 

ii. Une évolution du régime des primes
· Les plafonds indemnitaires règlementaires évolueront à la hausse dans le cadre de la mise en œuvre du RIFSEEP appliqué aux agents administratifs. Cette mise en œuvre interviendra avant la fin de l’année 2015.

· RIFSEEP : les adjoints administratifs qui auront suivi le parcours de formation d’assistance au contrôle proposé par l’Intefp sur trois des cinq tâches spécifiques proposées et auront mis en œuvre ces compétences dans leur unité (attestation du Direccte) seront classés dans le groupe I de leur corps. Dans l’attente, ils seront classés dans le groupe II. 

iii. Des perspectives de carrière 
· Promotions de grade : adjoint administratif principal. Dans le cadre de la mise en œuvre des ratios promus – promouvables pour les années 2016-2017-2018, l’objectif est d’obtenir une augmentation significative en nombre d’agents promus au regard des agents promouvables au sein du corps. 

· Pour la promotion de corps : accès au corps des SA.
 Les assistants de contrôle rattachés au statut de SA exerceront effectivement des tâches du socle commun, au moins trois tâches d’appui et au moins une tâche d’appui renforcé. 
Les formations de préparation aux examens professionnels sont centralisées par la DRH et ouvertes aux agents des DIRECCTE.
iv. Des formations adaptées 
Des actions seront programmées dans l’ONF ou les plans de formation régionaux en 2016 et les deux années suivantes sur plusieurs points : 

· Une formation WIK’IT adaptée aux assistants en 2016 ;

· Des modules de formation permettant à chaque assistant d’acquérir les compétences sur les missions socle d’assistance valorisées résultant des évolutions de la fonction ; 

· Des formations pour acquérir les compétences sur les cinq tâches spécifiques de référents. 

· Des formations de préparation au concours de SA => gestion unique actuellement, par la DRH
b. La mise à disposition d’outils 
· La DGT produira en 2016 un référentiel national du fonctionnement des unités de contrôle territoriales. Dans ce cadre, un chantier sera ouvert pour déterminer les outils permettant la géolocalisation des entreprises et la numérisation des dossiers. Progressivement et en fonction des contraintes de local, les Direccte aménageront des classothèques pour faciliter le partage des dossiers.

· Des fiches techniques de la DGT sur des tâches du socle : assujettissement, élections, travaux réglementés, etc. Ces fiches devront permettre une mise en pratique et la réalisation effective de missions d’assistance (définition des actions, des responsabilités, du partage des rôles et des missions, etc.).

III- LA DEMARCHE : MISE EN ŒUVRE D’UN PLAN D’ACTION DANS CHAQUE REGION
a. Le cadrage du projet au niveau national 
Le projet sera présenté par la DGT et la DRH au CTM du 13 octobre 2015. 

Il sera présenté aux Direccte, chefs de pôle T et aux secrétaires généraux lors de leurs prochaines réunions respectives. 
b. Sa déclinaison dans chaque Direccte en 2016
Sur la base des principes énoncés dans cette note, chaque Direccte devra : 

· engager une réflexion régionale sur les principes d’organisation et de fonctionnement de la fonction d’assistance dans les UC applicables dans sa région à partir d’un diagnostic (état des lieux des personnels et des organisations dans la région). Le CODIR et les différents niveaux d’encadrement devront être associés ainsi que les agents concernés (assistants, agents de contrôle). Cette réflexion, guidée par le diagnostic sur les personnels, devra intégrer la trajectoire ministérielle de l’allocation des moyens et prendre place dans le plan de recrutement prévisionnel de chaque DIRECCTE.

· Des choix stratégiques dans les ouvertures de postes mis à la vacances devront être effectués pour cadrer avec les objectifs définis dans le projet.

· Avant la fin de l’année 2016, un plan régional de mise en œuvre devra prévoir : 

· Une note de cadrage régional du fonctionnement des unités de contrôle intégrant cette fonction d’assistance en faisant la connexion avec les autres éléments du système d’inspection du travail de la région.

· Le nombre d’agents inscrits aux actions de formation de l’Intefp, qui seules peuvent permettre de valider la qualification d’assistants de contrôle et le classement des agents ans le groupe I du Rifseep. 

· des modalités d’animation des assistants au sein de la région. 

Un binôme Pôle T - SG devra être constitué dans chaque région pour mener le projet. 

Le CTR sera consulté sur le plan d’action.  
c. Son suivi et l’appui dans la mise en œuvre du projet en 2016
Une démarche d’animation sera mise en place pendant le projet avec l’appui de l’INTEFP pour réunir les binômes Pôle T-SG des régions : lors de son lancement, en milieu d’année et en fin d’année.

Un comité de suivi DGT-DRH sera mis en place au niveau national pour suivre la mise en œuvre en 2016. 

Le CTM sera informé de la mise en œuvre fin 2016.

Fonctions des Assistants de Contrôle

	
	Tâches
	Groupe 2
	Groupe 1
	SA

	Socle commun
	- Accueil, information et orientation des usagers

- Gestion du courrier, de la messagerie électronique et des dossiers, suivi des instances et des échéanciers ;

- Classement, archivage

- Mise en forme de notes ou documents 

- Gestion des agendas, logistique opérationnelle du fonctionnement de l’UC

-Analyse des demandes ou vérifications à distance de certaines obligations : suivi des élections, réunions CHSCT, bilan social, etc.

- recherche documentaire.
	X
	X
	X

	Tâches d’appui
	- Exploitation des données sur les déclarations de détachement

· Appui pour la préparation et la mise en œuvre des actions territoriales

· Première analyse d’un plan amiante

· pré analyse des demandes de licenciement salarié protégé (niveau 1 ou complétude du dossier), etc.

· Gestion administrative de la négociation administrée

· Fonctionnement de l’unité de contrôle (niveau 1) : préparation des réunions de service, de groupe de travail, interface avec d’autres services de la Direccte, travaux de reporting de suivi d’activité, etc. 
	
	X
	X



	Tâches d’appui renforcé
	· Préparation de réponses écrites à usagers et préparation d’intervention d’un agent de contrôle ;

· Traitement des données recueillies sur le temps de travail (conducteurs routiers (SOLID), horaires individualisés, etc.) ou sur des contrats précaires (CDD, intérim) ; 

· Pré analyse d’une demande de LSP (deuxième niveau) proposée à l’IT ;

· Fonctionnement de l’UCT (niveau 2) : compte rendu et relevé de conclusions.
	
	
	X


